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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2008-D-18

L’ordre du jour suivant est adopté après quelques aménagements. La proposition de l’Autriche de discuter du  processus  de la Réforme et celle de la Commission concernant la modification des contrats de catégorie II sont acceptées et seront traitées en divers.

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	711-D-2008-fr-4
	

	II a
	
	Communications orales/

Mise en réserve de 50% du Budget du BSGEE par le Parlement européen.


	Oral
	

	II b
	
	Communications écrites

· Lettre de cadrage pour le budget 2010

· Résultats de la procédure écrite relative aux virements de crédits pour le BSGEE
	211-M-2008

911-D-2008-fr-1
	

	III.
	
	Projet de procès-verbal de la réunion des 24 et 25 septembre 2008
	311-D-2008-fr-1
	

	IV
	
	Rapport de la Cour des Comptes 2007

Réponse du Secrétaire Général
	1811-D-2008-fr-1
	

	V
	
	Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école – année scolaire 2009-2010


	2008-D-269-fr-2
	

	VI
	
	Virements de crédits
	2011-D-2008-fr-1
	

	VII
	
	Modification du Règlement général : Elargissement des compétences de la Chambre de recours pour les cas d’augmentation du minerval.
	2711-D-2008-fr-1
	

	VIII
	
	Fermeture progressive de l’Ecole européenne de Culham en tant qu’Ecole de Type I
	2111-D-2008-fr-1
	

	IX
	
	Montants du minerval scolaire de l’EE de Culham pour l’année scolaire 2009/2010
	3911-D-2008-fr-1
	

	X
	
	Demande d’augmentation de la décharge horaire du PAS
	2211-D-2008-fr-1
	

	XI
	
	Confidentialité des documents distribués lors des réunions
	1911-D-2008-fr-1
	

	XII
	
	Modification de certains articles du Règlement de procédure de la Chambre de recours
	2811-D-2008-fr-1
	

	XIII
	
	Coût incombant à l'Ecole "Scuola per l'Europa de Parme" pour l'organisation de la session 2009 du Baccalauréat européen
	2008-D-4810-fr-3
	

	XIV
	
	Projet de Rapport sur le Baccalauréat
	2008-D-2510-fr-2
	

	XV
	
	Dossier d’intérêt général pour l’enseignement européen à la Haye
	511-D-2008-fr-2
	

	XVI
	
	Adaptation des salaires du personnel détaché
	2311-D-2008-fr-1
	

	XVII
	
	Demande de l’Association des parents de l’EE de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention pour le transport des élèves prélevée sur le budget.
	4011-D-2008-fr-1
	

	XVIII
	
	Inspection en équipe de la découverte du monde
	2008-D-271-fr-6
	

	XIX
	
	Divers :

- Conclusions GT réforme

- Modification  Contrats catégorie II.
	212-D-2008
	


II a.  Communications orales :

Le CAF prend note de la mise en réserve par le PE de 50% du budget du BSGEE et de la décision de la commission budgétaire du parlement de retirer son amendement après les explications qu’elle a reçues de la Commission et du Bureau. 

II b.  Communications écrites :

· Lettre de cadrage pour le budget 2010

Document de référence : 211-M-2008

Le CAF prend note du mémorandum pour l’établissement du budget 2010. Les erreurs signalées par la Commission seront rectifiées.

· Résultats de la procédure écrite relative aux virements de crédits pour le BSGEE

Document de référence : 911-D-2008

Le Comité Administratif et Financier prend note du résultat positif de la procédure écrite.
III.  
Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 24 et 25 septembre 2008 
Document de référence : 311-D-2008

La Commission, la Slovaquie, les enseignants, les Pays-Bas, l’Autriche, l’Allemagne ont demandé des modifications au  procès-verbal. Celles-ci ont été effectuées et acceptées par les délégations susmentionnées. Le procès-verbal est adopté.

IV. Rapport de la Cour des Comptes 2007 - Réponse du Secrétaire Général
Document de référence : 1811-D-2008

M. Davis présente le rapport.   Il souligne que la Cour des comptes a confirmé la fiabilité des comptes qu’elle a examinés et la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.  Néanmoins le rapport identifie certains aspects problématiques de la gestion des écoles qui sont difficiles à résoudre.

La gestion des inventaires pose des problèmes depuis longtemps.   Pour le maintien des listes exactes, les instructions données aux écoles prévoient un contrôle physique au moins tous les trois ans, mais les écoles ont souvent des difficultés à trouver les ressources nécessaires pour faire ce contrôle.  D’ailleurs, il manque toujours un logiciel harmonisé ; ceci est prévu par le projet de remplacement des logiciels NEWCOBEE mais il y a eu des retards.

En ce qui concerne les procédures de passation des marchés publics, M. Davis rappelle que le nouveau Règlement financier a alourdi considérablement la tâche des écoles.  Avec l’aide de la Commission, à laquelle il exprime ses remerciements, plusieurs formations ont été organisées et une documentation plus complète est en préparation, mais il reste des progrès à faire pour maîtriser les complexités et appliquer les procédures correctement.

En ce qui concerne les procédures de recrutement, les conclusions d’une étude par le Service d’audit interne sont attendues.  M. Davis estime que, suite à l’introduction du Statut du PAS, les procédures de recrutement de cette catégorie de personnel sont maintenant mieux définies.  Mais le recrutement des chargés de cours reste problématique, surtout quand il s’agit de remplacements urgents.

M. Davis suggère que le Conseil d’administration de chaque école examine la situation locale à la lumière des observations de la Cour de comptes pour rechercher des solutions.

Le CAF est invité à faire des commentaires et des recommandations pour préparer l’examen du rapport par le Conseil supérieur. 

Plusieurs délégations ont exprimé leur satisfaction quant au contenu du paragraphe 7 du rapport de la Cour des comptes, toutefois, certaines n’ont pas manqué de souligner quelques problèmes.

Le Portugal recommande au Conseil supérieur de donner mandat aux Conseils d’administration pour trouver des solutions aux problèmes et propose d’envisager une externalisation de l’inventaire.

Les Pays-Bas estiment qu’il serait utile d’avoir plus d’informations dans le rapport au sujet de l’efficacité.  Dans le contexte de l’autonomie, un rapport séparé pour chaque école serait utile.

La France soutient les Pays-Bas et pense qu’un rapport détaillé pour chaque école est plus pertinent et permet d’avoir un rapport différencié.

L’Autriche salue le rapport concis et bref et rappelle que les mauvais inventaires ne sont pas spécifiques aux Ecoles européennes. L’Autriche soutient la proposition de M. Davis de soumettre le problème aux Conseils d’administration.

La Grèce, dont le représentant ne pouvait pas assister à la réunion, a soumis une note écrite qui souligne l’importance des remarques de la Cour concernant les recrutements et la nécessité d’appliquer de critères standardisés, clairs et concrets.

Les Directeurs expriment leur satisfaction sur le contenu du rapport et soulignent que leurs préoccupations rencontrent les aspects soulignés par M. Davis. Pour eux, il y a des difficultés dans l’inventaire car ils ne disposent ni d’outils pertinents ni des ressources humaines nécessaires.

Concernant les appels d’offres, les Directeurs estiment qu’ils font de leur mieux et soulignent que ces procédures augmentent le travail des personnes qui font ces appels et que plus de formation spécialisée est nécessaire. Concernant la gestion des ressources humaines, ils attendent le rapport de l’audit interne pour voir comment un modèle exporté d’ailleurs peut s’appliquer à l’éducation.

La Commission prend acte de la position de la Cour des comptes et s'étonne également qu’il n’y ait pas d’annexe détaillée des observations faites dans les Ecoles européennes visitées. Elle constate que les problèmes soulignés sont quasiment les mêmes que l’année dernière et les années précédentes.et réitère son espoir que les EE et le BSG mettront tout en œuvre en 2009 afin que soient mises en place des procédures répondant aux attentes de la Cour.

Elle espère notamment que le futur nouveau système d'information comptable permettra de créer un lien automatique avec l'inventaire.

Concernant les procédures de recrutement, la Commission invite les écoles à agir dans le sens de la réponse du SG et  rappelle l'importance de la mise en œuvre des règles relatives aux appels d'offre adoptées par le Conseil Supérieur. Elle soutient la suggestion de M. Davis de soumettre les questions soulevées par la Cour  aux Conseils d’administration.

Le CAF prend note du rapport et de la réponse du SG et se félicite du point 7 du rapport. Le CAF adhère à la suggestion du contrôleur financier d’inviter les Conseils d’administration des Ecoles à chercher des solutions aux points soulevés dans le rapport.

V. Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école – année scolaire 2009-2010

Document de référence : 2008-D-269

M. FEIX présente le document qui est un récapitulatif des demandes de créations et de suppressions de postes d’enseignants pour septembre 2009 et prévisions pour 2010 / postes existants et non pourvus à pourvoir ou à recréer en septembre 2009 / postes existants et non pourvus (à la demande de l’école) / par école et par cycle.

Le Royaume Uni souligne quelques erreurs à rectifier, déclare qu’il n’a pas de problèmes avec les nouveaux postes, mais ne s’engage pas à remplir tous les postes. Une confirmation sera donnée ultérieurement.

Les Pays-Bas se déclarent surpris de la suppression d’un poste néerlandais à Bruxelles III et  informe que la délégation néerlandaise ainsi que la Belgique s’opposent à la suppression et n’approuvent pas non plus le gel du poste.

La Commission remercie le Bureau pour la nouvelle présentation du document mais aurait apprécié une fiche financière sur les 59 postes non pourvus. Elle estime que le fait que les postes non pourvus passent de 39 à 59 montre là une dérive générale sur la mise à disposition des détachés.

La Commission pense qu’une évaluation chiffrée aurait montré la charge indue supportée de ce fait par le budget de l'UE. Elle rappelle que les Etats-membres ont accepté et signé la Convention et sont tenus de la respecter.

Le Portugal constate qu’il y a de moins en moins de détachés et que le recrutement local n’est pas la bonne solution. Il propose d’élargir le champ du recrutement à l’Europe.

Dans sa réponse, M. FEIX souligne que le timing est important et qu’il est difficile de faire un appel d’offre européen en juin, mais surtout il faut un mandat du Conseil supérieur.

Concernant le poste néerlandais à Bruxelles III, il explique que le poste n’est pas supprimé mais gelé, car il n’y a pas suffisamment d’heures.

Le CAF apprécie et salue la nouvelle présentation du document et recommande au CS d’approuver les propositions du document. 

VI. Virements de crédits
Document de référence : 2011--D-2008

Plusieurs délégations ont déploré la réception à la dernière minute du document et souhaitent (Autriche, Portugal, France, Allemagne, Commission) que le CAF recommande au Conseil supérieur de prendre  une décision qui exige une fiche financière pour toutes les réunions organisées au sein des Ecoles européennes. 

Le Comité Administratif et Financier approuve les virements de crédits du BSGEE qui lui sont soumis.
VII. Modification du Règlement général : Elargissement des compétences de la Chambre de recours pour les cas d’augmentation du minerval.

Document de référence : 2711-D-2008

Mme Hommel présente le document qui a été soumis plusieurs fois au CAF qui l’a toujours refusé. C’est la Commission qui demande un élargissement des compétences de la Chambre de recours, tout au moins concernant le minerval.

Au demeurant, l’augmentation du minerval par le CS pour la catégorie 3 a fait l’objet de plusieurs plaintes de la part des parents et à chaque fois, la Chambre de recours s’est déclarée incompétente. Le risque est que les tribunaux nationaux donnent des jugements différents concernant le minerval, ce qui va à l’encontre du Conseil supérieur qui a défini un montant identique pour le minerval. Il faut donc modifier les articles 66 et 67 du Règlement général.

Les Pays Bas trouve la proposition bonne car cela peut diminuer le nombre de cas, mais pense que la formulation doit être retravaillée car il ne faut surtout pas que la Chambre de recours se substitue au Conseil supérieur.

Les Parents rappellent à l’assemblée que suite à l’entrée en vigueur de la Convention, son article 27 est devenu directement applicable et réitère leur point de vue selon lequel le Règlement général ne peut constituer une condition préalable au droit fondamental d’accès à la justice prévu par l’article 27 de la Convention.

Plusieurs délégations (Autriche, France, Belgique, Portugal) sont d’accord avec les Pays Bas concernant la nécessité d’une bonne formulation car pour elles, la Chambre de recours ne doit pas avoir la possibilité d’annuler les décisions du CS. Elle peut seulement statuer sur l’application des règles.

L’Allemagne s’oppose à la proposition car d’un point de vue juridique, la proposition n’est pas claire et il y a là un risque d’augmentation des plaintes et une remise en cause de l’autorité du Conseil supérieur.

La Commission accepte les remarques des délégations concernant le risque de remise en cause des décisions du CS qui sont des décisions politiques et par conséquent ne peuvent pas être remises en causé par un tribunal quel qu’il soit.

La Commission a fait confiance aux tribunaux nationaux en se disant qu’ils allaient reconnaître au CS son pouvoir politique de décider d’une augmentation du minerval interne au système des Ecoles européennes.

Cependant, les tribunaux disent autre chose et quelquefois surprennent car ils vont même jusqu’à prescrire l’augmentation maximum du minerval que le CS peut décider (Belgique), et c’est pour cela que ce dernier doit réagir.

La Commission pense qu’il faut une bonne formulation qui corresponde au souci de vérification de la régularité de l’application des décisions du CS, mais qui confirme ces mêmes décisions. Elle suggère de préciser dans le texte que c’est un contrôle sur la régularité de l’application et non sur le fond des décisions du Conseil supérieur.

Plusieurs délégations ont reconnu que l’objectif visé par la proposition reste valable, mais sa formulation du point de vue juridique, n’est pas claire et pourrait laisser supposer qu’il y a là une remise en cause des décisions du CS. Le CAF demande au SG de mieux identifier les conséquences de la proposition et de lui proposer un autre document  au mois de mars 2009.
VIII. La Fermeture progressive de l’Ecole européenne de Culham en tant qu’Ecole de Type I
Document de référence : 2111-D-2008

Mme Christmann et le Directeur de Culham présentent le document qui fait suite à la demande du Conseil supérieur d’octobre 2008 d’analyser les couts de la fermeture progressive de l’Ecole européenne de Culham.

M. SHARRON directeur de Culham ajoute que la proposition du document mérite d’être soutenue car elle va dans l’intérêt des enfants et permet d’ouvrir les négociations entre les trois parties.

 Le Portugal soutient la proposition qu’il trouve bien faite, mais insiste sur le fait que les écoles de type 3 ne sont pas légales à ses yeux.

La France s’interroge sur la légitimité, pour une école de type 3, du maintien dans le volet recettes pendant la période 2010-2016, de la subvention de la Commission (proche du montant prévu dans le budget 2009 pendant toute la période), ainsi que des contributions des parents (Minerval).

La Commission marque son accord sur le scenario de fermeture de l’école de Culham et sur le plan financier qui est proposé.

M. Holcombe explique que la subvention de la Commission va diminuer jusqu’en 2016 mais augmentera en 2017 du fait des allocations de départ et des indemnités de licenciement.

Le CAF approuve l’analyse des coûts de la fermeture progressive de l’EE de Culham et recommande au CS d’approuver l’approche de fermeture progressive et le principe d’un examen annuel des progrès réalisés en vue de la reconversion de l’école en Academy.
IX. Montants du minerval scolaire de l’EE de Culham pour l’année scolaire 2009/2010
Document de référence : 3911-D-2008

M. Kuhn présente le document qui résulte d’une demande des parents qui s’inquiètent du cours du change entre l’euro et la livre car il y a un risque d’une augmentation plus importante du minerval à Culham (16,2%) si l’on applique les taux de change actuels. 

Les Parents s’attendent à une augmentation de 17,3% du minerval à Culham pour 2009-2010 et demandent une limitation du minerval à Culham. Ils soulignent qu’il n’y aura pas d’impact financier sur le système des EE et que même s’il y avait des pertes, elles seraient comblées dans les années à venir compte tenu de la transformation prévue de l’Ecole de Culham Les Parents sont d’avis que l’augmentation du minerval à Culham n’est pas conforme  au principe de prévisibilité du minerval ou d’augmentation du montant de celui-ci en fonction du taux d’inflation décidée par le Conseil supérieur en 2005 et est discriminatoire injuste et disproportionnée.

La France s’interroge sur les conséquences financières d’une telle mesure, sur les pertes en recettes que cela va générer et sur les moyens dont on dispose pour financer ces pertes.

La Commission rappelle que le Conseil supérieur a décidé que le minerval doit être identique pour toutes les Ecoles européennes et que cela devrait rester ainsi. Elle demande de disposer des informations sur le montant du minerval dans les écoles britanniques et sur l’effectif des élèves de catégorie 3 à Culham.

L’Allemagne ne soutient pas la proposition car il faut une base juridique ou administrative et qui soit inscrite dans les textes car s’il y a accord sur Culham, il faudra alors préciser que cela est une exception. 

L’Autriche est d’avis qu’une augmentation de 16% n’est pas conforme aux règles définies par le Conseil supérieur, d’où la nécessité de ne pas fixer un minerval unitaire sans tenir compte des situations locales. Toutefois, l’Autriche s’en tient aux règles fixées par le Conseil supérieur et ne soutient donc pas la proposition.

Madame Christmann demande de tenir compte du fait que les taux de change permettent de générer des économies très importantes sur le coût général de fonctionnement de l’école et de la décision du Conseil supérieur en 2006 concernant le taux d’inflation qui s’applique aussi au minerval et plaide pour une décision allant dans le sens de l’école et des parents.

Parmi les différentes propositions qui lui ont été présentées, le CAF a choisi de recommander au CS d’approuver celle qui consiste à appliquer l’ajustement courant du minerval 2008/2009, exprimé en livres britanniques, sur la base du taux d’inflation relevé en Grande-Bretagne. 
X. Demande d’augmentation de la décharge horaire du PAS
Document de référence : 2211-D-2008

M. Kuhn explique que la demande fait suite à la demande du CDP qui a été acceptée par le Conseil supérieur. 

La Représentante du PAS explique que les représentants travaillent à plein temps et pour représenter correctement les collègues ont besoin de plus de temps.

L’Allemagne n’approuve pas la demande car le document ne donne aucune justification sur la nécessité d’une augmentation de la décharge horaire du Pas et le nombre du personnel ne justifie pas l’augmentation à la différence des représentants du CDP qui s’occupent de 1500 enseignants.

La Commission partage les réflexions de l’Allemagne et pense qu’il est trop tôt pour modifier le statut du PAS et que la réalité entre le Pas et le CDP n’est pas la même.

Le CAF estime que l’augmentation de la décharge horaire des représentants du Pas ne se justifie pas vu le nombre de personnes concernées et qu’il est trop tôt pour modifier le Statut PAS. Par conséquent la proposition est rejetée.
XI. Confidentialité des documents distribués lors des réunions
Document de référence : 1911-D-2008

M. Navas présente le document et explique que les documents préparatoires sont distribués via le système DADEE et concernent uniquement les membres du comité concerné. Toutefois il arrive que ces documents soient distribués à de tierces personnes, ce qui pose problème. La solution pour éviter ce problème est d’ajouter une clause de confidentialité.

La plupart des délégations estiment qu’il ne peut y avoir de restriction sur les documents car elles en ont besoin pour se concerter avec leurs collègues et ne sont pas prêtes à signer une clause de confidentialité. Le document est donc retiré. Le SG suggère de faire une nouvelle proposition plus générale au CS sur la diffusion des documents.
XII. Modification de certains articles du Règlement de procédure de la Chambre de recours
Document de référence : 2811-D-2008

Mme Hommel présente le document qui essaye d’améliorer les règles de procédure de la Chambre de recours pour permettre d’accélérer la procédure menée par la Chambre en fonction des impératifs pratiques auxquels elle est confrontée dans le cadre de son exercice.

La Commission marque son accord sur les propositions de modifications des articles 15 et 19 du règlement de procédure qui sont de nature à améliorer les procédures de la Chambre de recours, mais concernant l’article 27, elle s’interroge et s’étonne que les EE ne concluent quasiment jamais à la prise en charge des dépens par la partie adverse et souhaite que le Secrétaire général donne instruction aux EE de le faire, ce qui permettra de limiter les recours abusif. Les Pays-Bas, l’Allemagne et le Portugal sont du même avis concernant l’article 27.  

Des remarques ont été faites par certaines délégations (Allemagne, Commission, Portugal, Pays-Bas) tant sur la forme que sur le fond des modifications proposées. Le CAF décide de reporter ce point à la prochaine réunion pour permettre au Bureau de retravailler le document et de formuler une nouvelle proposition avant d’en débattre.
XIII. Coût incombant à l'Ecole "Scuola per l'Europa de Parme" pour l'organisation de la session 2009 du Baccalauréat européen
Document de référence : 2008-D-4810

Mme Gardeli présente le document prévoyant les coûts qui doivent être couverts par l’école « Scuola per l’Europa » de Parme pour l’organisation de la session 2009 du Baccalauréat européen. Les Pays-Bas notent que la liste des coûts n’est pas exhaustive car les coûts pour le Bureau et les travaux préparatoires ne sont pas pris en compte.

Madame Christmann explique que la proposition couvre tous les frais spécifiques à Parme dans le cadre de l’arrangement provisoire décidé par le Conseil supérieur. Avec les coûts mentionnés dans le document, le Baccalauréat 2009 revient déjà à 1000 €/élève  à charge de l’Ecole de Parme. Si on inclut d’autres coûts, les sommes vont devenir trop importantes.

Le CAF recommande au CS d’approuver les coûts liés à l’organisation du BAC à Parme, et de permettre au BSGEE de les payer et de présenter ensuite une facture à l’Ecole pour règlement.
XIV. Projet de Rapport sur le Baccalauréat

Document de référence : 2008--D-2510

Mme Gardeli présente le rapport qui contient, pour la première fois, une comptabilité analytique des coûts du Baccalauréat, comme demandé par le Conseil supérieur. Elle émet quelques recommandations pour la diminution des coûts notamment en proposant d’expérimenter la correction des copies à distance. Elle rappelle  qu’il y a déjà eu des propositions sur une reforme éventuelle du Baccalauréat, faites par le groupe de travail « Baccalauréat européen » comme une éventuelle diminution du nombre des épreuves orales et la possibilité de revoir avec les inspecteurs si leur présence pendant toute la durée des épreuves du Baccalauréat est nécessaire.   Elle considère qu’il y a des possibilités de faire des économies mais il faut que toutes les précautions soient prises pour ne pas compromettre la qualité du Baccalauréat.  

L’Autriche et le Portugal saluent la clarté du document et l’analyse financière très détaillée qui y est faite et suggère que le Bureau fasse une analyse pour réduire les coûts et pour voir la plus value du baccalauréat européen. L’Autriche suggère de voir d’un point de vue juridique s’il est possible de scanner une copie du baccalauréat.

La Commission s’étonne des grandes différences concernant les dépenses liées à l’élaboration des sujets pour certaines langues et ne comprend pas certains déplacements d’experts. Elle accueille favorablement l’envoi par voie électronique des copies et est d’avis qu’il faut une réduction sur les épreuves écrites et sur les corrections. La Commission soutient les efforts de rationalisation de l’unité baccalauréat.

Les Parents pensent qu’il n’y a pas d’éléments de comparaison pour dire que le Baccalauréat européen coûte cher.

Le CAF se réjouit de l’effort d’analyse financière et de rationalisation qui a été faite dans le rapport et remercie l’Unité baccalauréat. Le CAF demande au SG de lui présenter des propositions visant à réduire les coûts élevés du BAC.
XV. Dossier d’intérêt général pour l’enseignement européen à la Haye

Documents de référence : 511-D-2008

M. VAN DE KERKHOF présente le document et explique qu’il y a une demande accrue dans la région de la Haye et que c’est pour cela que les Pays-Bas demande une école européenne de type III.

L’Autriche est d’avis que le Conseil supérieur doit garantir la qualité du Baccalauréat européen car la création d’écoles de type III uniquement pour le Baccalauréat européen va à l’encontre de ce que veut le CS. L’Autriche ne s’oppose pas à la demande, mais pense qu’il ne faut pas compromettre la qualité de l’enseignement européen.

Le Portugal et la Belgique estiment qu’il n’y a pas eu unanimité pour les EE de type III et que le Conseil supérieur n’a pas de compétence sur ces écoles. Le Portugal pense qu’il faut alerter le CS sur la légalité des écoles de type III.

La Commission se réjouit de l’ouverture des Ecoles européennes vers les systèmes nationaux. Elle note que les Pays-Bas envisagent, après la phase pilote une ouverture progressive du  cursus européen complet et félicite ce pays de son initiative.

Les Parents estiment que le fait de résumer l’enseignement européen aux deux dernières années du secondaire n’est pas acceptable et s’interrogent sur l’enseignement de la langue maternelle dans ce type d’école. Ils attirent l’attention sur la mauvaise publicité qui serait faite pour le Baccalauréat européen si une telle expérience devait échouer. 

Les Directeurs émettent des doutes sur le contenu pédagogique et pensent que le baccalauréat européen sanctionne un profil d’élève et non uniquement des connaissances.

Le Comité Administratif et Financier a accepté le dossier d’intérêt général présenté par les autorités néerlandaises concernant la création d’un enseignement européen de type III au sein de l’Ecole internationale de La Haye et considéré qu’il constitue la première phase de la procédure d’agrément approuvée par le Conseil supérieur lors de sa réunion d’octobre 2005.

Il convient toutefois de préciser que deux délégations ont exprimé de fortes réserves par rapport à l’acceptation de ce dossier : le Portugal et la Belgique ont en effet remis en cause la légalité du principe même d’agrément d’écoles de type III par le Conseil supérieur.

XVI. Adaptation des salaires du personnel détaché
Document de référence : 2311-D-2008

M. Kuhn présente le document qui répond à la décision du Conseil supérieur d’adapter annuellement les traitements des membres du personnel détachés en conformité avec l’adaptation des rémunérations des fonctionnaires des Communautés européennes.

Les Pays-Bas s’interrogent sur le montant des frais de voyage qui reste le même alors qu’il y a une inflation et propose d’appliquer une indexation de ces frais. L’Allemagne soutient la proposition.

Le CAF est d’avis qu’il n’y a pas d’obstacles à l’adaptation des rémunérations du personnel détaché des Ecoles européennes, procédure prévue dans le Statut du personnel détaché et recommande au CS de l’approuver.
XVII. Demande de l’Association des parents de l’EE de Bruxelles IV relative à l’octroi d’une subvention du transport des élèves prélevée sur le budget.

Document de référence : 4011-D-2008

M. Kuhn présente le document et explique que l’augmentation du nombre d’élèves à Bruxelles 4 n’est pas suffisante pour financer le transport. Il est demandé au Conseil supérieur d’accorder une subvention pour atténuer les coûts du transport.

L’Autriche tout en comprenant les arguments mentionnés dans le document est contre toute augmentation du déficit budgétaire, surtout que cette demande devient presque annuelle et ressemble beaucoup à une subvention des élèves de la catégorie 3. Le Portugal précise qu’il n’y a pas d’élèves de catégorie 3 à Bruxelles 4 et appuie la demande

L’Allemagne note une absence de correspondance entre le nombre d’élèves et le nombre de cars ainsi que sur les montants. L’Allemagne demande une prévision 

La Directrice de Bruxelles 4 explique que chaque enfant ne doit pas voyager plus d’une heure et si on remplit le bus, il faudra deux heures. En plus de cela, la zone de ramassage est trop large. Selon elle, le Conseil supérieur a accepté des mesures spéciales et donc la demande est ponctuelle.

Pour Eurocontrol, le coût des bus ne peut s’expliquer que par un faible taux de remplissage et suggère qu’il y ait plus d’efficacité. La politique de remplissage de Bruxelles 4 doit intégrer un critère de résidence.

La Commission souligne qu’elle ne prend pas en charge le transport des élèves de maternel or il y a une part très importante d’élèves de maternel à Bruxelles 4. La situation évolue favorablement et permettra de réduire les frais. La Commission est tout à fait favorable à ce qu’une aide financière au transport soit accordée à l’Association des Parents de Bruxelles 4.  

À l'exception des délégations allemande et autrichienne, qui ont formulé des réserves, le comité administratif et financier soutient la demande des parents et recommande au Conseil supérieur d'accorder l'aide financière demandée sur la base des coûts engagés justifiés sans qu’elle dépasse un plafond de 107 000 €, ceci afin d'assurer un traitement égal des parents dans les quatre Écoles européennes de Bruxelles au regard des frais de transport. 
XVIII. Inspection en équipe de la découverte du monde

Document de référence : 2008-D-271

M. FEIX présente le document qui est une planification financière d’une inspection en équipe relative à la découverte du monde.

Le Portugal note que la fiche financière n’est pas complète car les réunions à Bruxelles ne sont pas prises en compte.

Le CAF prend note du document, estime que les coûts sont clairs et recommande  au CS de les accepter.
XIX. Divers

- Conclusions GT réforme

Document de référence : 212-D-2008

Certaines délégations (Autriche, Pays-Bas, Allemagne, Portugal) ont souhaité que la conclusion du Président sur les compétences du CB soit revue car elle ne reflète pas l’avis du CAF. Sur proposition de l’Autriche un vote à main levée à montré que 16 délégations sur les 23 présentes ont souhaité que le CAF garde toutes ses compétences actuelles.

- Modification  Contrats catégorie II.

La Commission souhaite que le Secrétaire général propose une révision de l’accord cadre très ancien qui lie le Conseil supérieur et les entreprises pour résoudre de multiples problèmes relatifs aux contrats de cat 2 relevés ces derniers mois en CA. 
Le Secrétaire général fera une proposition au CAF lors de sa prochaine réunion en mars 2009.
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